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Radicalisation : répression et « sécurisation »
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Alors que le terme de « radicalisation » (1), indéfini et large (2), ne figure dans aucune norme pénale au sens strict (3) et se trouve
rarement employé en jurisprudence (4), il se présente dans d'innombrables rapports, mémoires, avis, plans, circulaires, guides de bonnes
pratiques et autres grilles de détection. En partant de ce constat paradoxal, une hypothèse peut être formulée : la radicalisation agit comme
un lieu commun. Ce dernier peut être décrit comme un outil ou un réceptacle susceptible d'accueillir une diversité de représentations et de
cas de figure, qui vont, par la suite, permettre de tracer les contours d'une notion (5). En dépit de la fragilité de cette « pré-notion » (6),
un dispositif, partiellement ad hoc, est mis en place, qui va saisir cette nouvelle figure de la dangerosité (7). Il semble malaisé de proposer
une lecture théorique originale de la radicalisation qui est appréhendée principalement à travers le droit applicable au terrorisme (8) : la
dichotomie entre un droit commun et un droit dérogatoire a été dénoncée par Pierrette Poncela, le droit pénal étant, comme tout droit, en
constante évolution et adaptation (9) ; l'opposition entre un État de droit et un État d'exception montre ses limites à travers la
banalisation du second qui est versé, pour partie, dans le code de la sécurité intérieure ; les répressions pénale et administrative
apparaissent en ce domaine des plus enchevêtrées...

Dans son ouvrage Grands systèmes de politique criminelle, Mireille Delmas-Marty distingue trois modèles de politiques criminelles
étatiques, selon la distinction ou la confusion opérée entre l'écart à la norme - l'infraction - et l'écart à la normalité - la déviance - et la
réponse, étatique ou sociétale, qui y est apportée (10). Comme le souligne l'autrice, ces idéaux-types ou modèles sont de modestes
instruments de recherche, qui contiennent en eux-mêmes les arguments de leur réfutabilité. En tant que modèles abstraits, ils ne se
présentent pas à l'état pur dans la réalité, un État pouvant, tour à tour, se montrer libéral, autoritaire ou totalitaire, selon le champ considéré.
Si l'on se réfère à cette grille de lecture, tout en prenant quelques libertés, il est possible d'avancer que la discontinuité de la répression
pénale de la radicalisation est compensée par un mouvement de « sécurisation » (11) caractéristique, dans les modèles présentés par
Mireille Delmas-Marty, d'une politique criminelle d'un État autoritaire.

Une répression pénale
La répression de la radicalisation religieuse s'exerce de manière ciblée à l'encontre de personnes à neutraliser.

La répression ciblée

Certaines manifestations de la radicalisation sont saisies par une répression ciblée, celle du terrorisme. Cette répression ciblée apparaît, en
soi, comme l'exercice légitime par un État de son droit de punir, lorsque la radicalisation trouve son expression violente. Toutefois, les choix
opérés en matière de répression du terrorisme sont des marqueurs de la politique criminelle d'un État que d'aucuns pourraient considérer
comme autoritaire : l'affaiblissement du rapport à la loi, la prééminence du pouvoir exécutif, l'isolement de l'autorité judiciaire. De
nombreuses techniques sont mobilisées afin de contourner les principes fondamentaux normalement applicables en droit pénal :
l'anticipation de la répression via les incriminations de prévention (12), les qualifications floues ou interprétées généreusement (13), la
compréhension extensive des modes de participation, l'allongement des délais de prescription (14), la conception large de la
proportionnalité des peines, l'altération du principe de présomption d'innocence (15), l'application extra-territoriale du droit pénal (16).
Insérée dans le code pénal par la loi n° 96-647 du 22 juillet 1996, l'association de malfaiteurs à caractère terroriste est le chef de prévention
systématiquement (17) utilisé en pratique. Archétype même de l'infraction-obstacle, elle n'implique pas que soit démontrée « la
participation à la préparation ou à la réalisation de certains crimes » (18), ce qui soulève des interrogations au regard de la matérialité de
cette infraction de prévention (19). À cette répression de la radicalisation violente s'ajoute celle de la radicalisation idéologique.
Désormais, des comportements ou des croyances, qui s'écartent de la moyenne des comportements adoptés en France au début du XXIe
siècle, sont aussi érigés en infraction : se rendre sur des théâtres de conflits armés à l'étranger, prôner publiquement l'adhésion à une
idéologie, porter certains vêtements, consulter certains sites internet... Si ces infractions échappent aux règles plus rigoureuses de
prescription de l'action publique et d'exclusion des aménagements de peine, elles n'en demeurent pas moins, sauf exceptions, soumises au
régime procédural dérogatoire de l'article 706-16 du code de procédure pénale. Le port du voile intégral constitue un exemple de déviance
érigée en infraction (20) tout comme la provocation directe ou l'apologie publique d'actes de terrorisme, incriminée à l'article 421-2-5 du
code pénal (21). Il en allait de même du délit de consultation habituelle de sites terroristes (22). En toute hypothèse, la mise en oeuvre
de la répression pénale demeure assurée par l'autorité judiciaire via des magistrats spécialisés.

La neutralisation des personnes radicalisées

La neutralisation des « personnes radicalisées islamistes » est un objectif de politique criminelle assez clairement affiché. Elle est d'abord
assurée, à l'égard de la société civile, par des peines privatives de liberté très longues. De manière générale, le quantum des peines
fulminées par le législateur est aggravé par rapport à l'infraction de droit commun commise sans mobile terroriste, comme le prévoit l'article
421-3 du code pénal. De surcroît, les peines prévues pour des infractions terroristes autonomes sont marquées par une grande sévérité, ce
que montre la comparaison entre des infractions de droit commun et des infractions relevant du régime terroriste (23). Enfin, l'article 421-7
du code pénal, issu de la loi n° 2016-731 du 3 juin 2016, a étendu la perpétuité réelle aux crimes (24), tout en en durcissant le régime prévu
à l'article 720-5 du code de procédure pénale. Sans étendre le champ d'application de la perpétuité réelle, la loi n° 2016-987 du 21 juillet 2016
a exclu la possibilité de prononcer le fractionnement de la peine, sa suspension, un placement extérieur ou une semi-liberté (25). Les
crédits de réduction de peine sont également écartés. Seules les infractions visant une radicalisation essentiellement idéologique ouvrent



encore droit aux aménagements de peine ainsi qu'aux crédits de réduction de peine.

Cette neutralisation est renforcée par un régime pénitentiaire particulier (26). La crainte, ancienne (27), de la contagion du reste de la
population carcérale a suscité le regroupement des détenus considérés comme radicalisés, lesquels constituent une sous-population
pénitentiaire particulière soumise à un régime différencié. Au dispositif de l'isolement issu du droit commun, auquel il est peu fait recours,
s'est ajoutée, à partir de 2014, la création d'unités dédiées, ensuite dénommées unités pour la prévention de la radicalisation (UPRA). Ces
unités dédiées ont essuyé de vives critiques, tout particulièrement de la part du Contrôleur général des lieux de privation de liberté
(CGLPL) (28), en ce qu'elles mettent en place un régime d'exécution des peines parallèle au régime ordinaire. Les UPRA ont finalement été
remplacées par des quartiers ou unités d'évaluation de la radicalisation (QER à Fresnes et à Fleury-Mérogis), conçus sur le mode de
l'évaluation de la dangerosité déjà expérimenté dans les unités dédiées. Un placement en quartier pour détenus violents (QDV), dont le
régime se rapproche de celui de la mise à l'isolement, devait être prévu pour les personnes dont « la radicalisation est la plus forte et la plus
susceptible d'entraîner de la violence » (29). Le principe même du regroupement des détenus considérés comme radicalisés n'a par
conséquent pas été remis en cause, malgré les vives et argumentées protestations du CGLPL (30). La loi prohibant les aménagements de
peine pour les détenus radicalisés violents, la réintégration de ces derniers dans la société semble compromise (31).

La discontinuité de la répression est compensée par une sécurisation omniprésente.

Une sécurisation omniprésente
Le contrôle policier des déviances et la tentative de normalisation des esprits participent de la sécurisation tant du territoire que de
l'identité.

Le contrôle policier des déviances

Les pratiques de surveillance des personnes considérées comme radicalisées trouvent de nombreuses expressions, à travers les contrôles
d'identité, les fichiers, les perquisitions administratives, les fouilles, les assignations à résidence ou mesures individuelles de contrôle
administratif ou de surveillance, la mise en place de zones ou périmètres de protection...

Sans être des instruments purement pénaux, ils permettent d'assurer une continuité de l'intervention étatique. Ainsi, le fait de se rendre
dans des lieux où se déroulent des conflits armés dans lesquels l'État islamique ou Al-Qaïda sont impliqués n'est pas, en soi, pénalement
réprimé, mais a fait l'objet d'attentions particulières de la part des pouvoirs publics. Si l'interdiction (32) de sortir du territoire, prévue à
l'article L. 224-1 du code de la sécurité intérieure (CSI), n'est pas respectée, une répression pénale est assurée. En sens inverse, la loi n°
2016-731 du 3 juin 2016 a inséré un article L. 225-1 dans le CSI permettant un contrôle administratif des retours sur le territoire français.
Cette disposition soumet une personne « qui a quitté le territoire national et dont il existe des raisons sérieuses de penser que ce
déplacement a pour but de rejoindre un théâtre d'opérations de groupements terroristes dans des conditions susceptibles de la conduire à
porter atteinte à la sécurité publique lors de son retour sur le territoire français » à toute une série de mesures. Le non-respect de ces
dernières est pénalisé, aux termes de l'article L. 225-7 du CSI. En d'autres termes, le droit pénal ne réprime pas la déviance en elle-même, mais
la transgression de l'interdiction d'adopter ce comportement déviant voire, simplement, la suspicion d'avoir essayé d'adopter ce
comportement déviant.

Il en va de même des assignations à résidence, dont les avatars se multiplient, le dernier en date ayant fait son apparition dans le CSI sous
le nom de mesure individuelle de contrôle administratif et de surveillance (33). La forme la plus exorbitante, prévue à l'article L. 561-1 du
code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile (CESEDA), partiellement censurée et assortie de deux réserves d'interprétation
par le Conseil constitutionnel (34), est en cours de renforcement législatif (35). En toute hypothèse, le non-respect des modalités de
privation de la liberté d'aller et venir fixées par l'autorité administrative entraîne des sanctions pénales (36). C'est un rôle assez classique
du droit pénal que de venir en renfort de l'effectivité d'autres champs du droit, mais le juge judiciaire n'intervient qu'en second rang, avec
un accès limité aux notes blanches (37). L'enchevêtrement des réseaux administratif et pénal est un signe de ce glissement de la déviance
vers l'infraction, appelant en définitive une répression pénale différée qui va ouvrir la voie à des processus de normalisation.

La normalisation des esprits

Si la tentation de la rééducation n'est pas nouvelle en droit pénal, elle s'inscrit dorénavant dans un mouvement plus vaste affectant le droit
des peines qui invite le sujet de droit pénal à se transformer (38). La déradicalisation, objectif traversant de nombreux discours, tend
précisément à normaliser la personne radicalisée religieuse en ayant au besoin recours à des dispositifs médicalisés tels que ceux à l'oeuvre
dans le traitement de la dangerosité.

L'infraction, qu'elle soit violente ou idéologique, devient le support de l'intervention de l'administration pénitentiaire et des associations
socio-judiciaires, soit au titre du contrôle judiciaire, soit au titre de la mise à l'épreuve. Le lien entre sanction pénale et soins est d'ailleurs
renforcé par la possibilité de recourir, depuis la loi n° 2016-731 du 3 juin 2016, à un suivi socio-judiciaire, conformément à l'article 421-8 du
code pénal. Sanction pénale initialement réservée aux infracteurs sexuels, le suivi socio-judiciaire est qualifié de « sanction pénale totale »
par Xavier Lameyre, en ce qu'elle associe, voire confond, le champ pénal et le champ psycho-pathologique.

La normalisation des esprits suppose, en outre, que les acteurs détectent des personnes considérées comme particulièrement
problématiques, entraînant une évolution des missions des agents de l'administration pénitentiaire (39), des travailleurs sociaux, des
enseignants, des éducateurs...

La CNCDH dénonce ce choix de politique criminelle en ce qu'il révèle une « volonté d'inculquer les valeurs de la République de manière
unilatérale » (40). Cet objectif de transformation, au-delà de constituer une caractéristique d'une politique criminelle totalitaire
lorsqu'infraction et déviance sont confondues, est, de toutes les façons, des plus inaccessibles et illusoires, ne serait-ce qu'au regard des
moyens mis en oeuvre. Le volet de la neutralisation des personnes l'emportera sans aucun doute sur le volet de la transformation.



***
En définitive, il n'y a certainement pas un modèle unique permettant de saisir la politique criminelle développée par la France en réponse à
la radicalisation religieuse. Si l'ambition affichée de transformation des esprits renvoie aux traits d'un modèle de politique criminelle d'un
État totalitaire, le maintien d'une distinction entre l'infraction et la déviance évoque plutôt le modèle de politique criminelle d'un État
autoritaire dans lequel le rapport à la légalité, voire au juge s'agissant de la sécurisation policière, apparaît fragilisé. La discontinuité des
réseaux de répression, compensée par la mise en place d'une politique de sécurisation, conforte cette analyse.
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